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Éditorial 

L’histoire de la production du savoir géographique, a été conçue et l’est toujours à partir de la dynamique 

d’une pensée et d’un discours scientifique. 

Cette production du savoir géographique touche aux méthodes, aux concepts, aux  théories, aux 

emprunts de la discipline et à sa place dans la sphère des sciences. Elle concerne l’objet de la géographie 

comme un corps de savoir spécifique dans le corpus scientifique. D’une pensée de la géographie qui 

privilégie la description des faits pour atteindre l’explication par une démarche inductive, vision utilisée 

par les principaux fondateurs de la géographie, elle parvient à l’explication des phénomènes étudiés. 

Trouver des réponses aux questions d’aujourd’hui, c’est dépasser l’étude des apparences visibles pour 

se pencher aussi sur les rôles invisibles de l’espace dans la vie de chacun et dans le fonctionnement de 

la société. La géographie cherche dans ce contexte à devenir une science nomothétique avec des 

chercheurs qui suivent simultanément deux voies. La première qui est une quête de similarité présente 

dans la diversité des espaces et, à partir d’elle des règles (voir des lois) qui caractérisent l’organisation 

de l’espace par l’homme. Et la deuxième, celle d’un recours à la démarche déductive comme méthode 

scientifique. 

Quant au discours scientifique, il privilégie d’une part l’analyse spatiale, la recherche de règles, voire 

de lois dans la répartition des objets dans l’espace. A ce titre, il s’efforce d’analyser les formes spatiales 

en mettant en évidence les processus à l’œuvre. Et d’autre part, il recherche le sens de ces formes 

spatiales, sens qu’elles ont pour les divers groupes utilisateurs de l’espace à titre permanent ou 

temporaire. Tout en ne perdant pas de vue que la pensée et le discours doivent nourrir la science 

géographique, le rôle du géographe n’est-il pas alors de produire des connaissances utiles pour expliquer 

les comportements humains dans l’espace et d’en analyser les conséquences ? Pour ce faire, la 

Géographie s’est appropriée des outils et des techniques tels que le Système d’Information 

Géographique qui ont fait d’elle une des sciences avec lesquelles il faut compter face aux nombreux 

enjeux d’un monde dynamique. 

En clair, la Géographie se positionne comme la science de prise de décision, voire la science de 

l’avenir. GEOPORO se présente alors comme la plateforme de publication et de publicisation des 

recherches des géographes d’ici et d’ailleurs soucieux par la qualité de leur contribution à participer aux 

prises de décisions dans leur environnement socio politique, économique et culturel. Cette revue est 

dotée d’un conseil scientifique et de lecture international. 

Par KONAN Kouamé Hyacinthe 
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1. Note aux contributeurs 

 

«GEOPORO», la revue du département de géographie de l’université Peleforo 

Gon Coulibaly  fondé en 2023 est un espace de diffusion de travaux originaux 

des Sciences géographiques. Elle publie des articles originaux, rédigés en 

français, non publiés auparavant et non soumis pour publication dans une 

autre revue. Les normes qui suivent sont conformes à celles adoptées par le 

Comité Technique Spécialisé (CTS) de Lettres et Sciences Humaines/CAMES. 

Les contributeurs doivent s’y conformer.   

 

1.1. Les manuscrits  

Un projet de texte soumis à évaluation, doit comporter un titre en français et en 

anglais (Book Antiqua, taille 12, Lettres capitales, Gras), la signature (Prénom(s) 

et NOM (s) de l’auteur ou des auteurs, l’institution d’attache), l’adresse 

électronique de (des) auteur(s), le résumé en français (250 mots), les mots-clés 

(cinq), le résumé en anglais (du même volume), les keywords (même nombre que 

les mots-clés). Le résumé doit synthétiser le contexte d’étude, l’objectif général, la 

méthodologie et les principaux résultats. Le manuscrit doit respecter la 

structuration habituelle du texte scientifique : Introduction (Problématique ; 

Hypothèse et Intérêt de l’étude compris) ; Outils et Méthode ; Résultats ; 

Discussion ; Conclusion ; Références bibliographiques. Les notes infrapaginales 

sont à proscrire. Ecrire les noms scientifiques et les mots empruntés à d’autres 

langues que celle de l’article en italique. Le nombre de pages du projet d’article 

(texte à rédiger dans le logiciel word, Book antiqua, taille 12, interligne 1.5) ne 

doit pas excéder 15. Les titres des sections du texte doivent être numérotés de la 

façon suivante : 1. Premier niveau, premier titre (Book antiqua 12 gras), 1.1. 

Deuxième niveau (Book antiqua 12 gras italique), 1.2.1. Troisième niveau (Book 

antiqua 12 italique).  

 1.2. Les illustrations  

Les tableaux, les figures (carte et graphique), les schémas et les photos doivent 

être numérotés (numérotation continue) en chiffres arabes selon l’ordre de leur 

apparition dans le texte. Ils doivent comporter un titre concis (centré), placé en-

dessous de l’élément d’illustration (Taille 11). La source (centrée) est indiquée en-

dessous du titre de l’élément d’illustration (Taille 10). Ces éléments d’illustration 

doivent être : i. Annoncés, ii. Insérés, iii. Commentés dans le corps du texte.   

La présentation des illustrations (figures, tableau, photos et schéma) doit 

respecter le miroir de la revue. Ces documents doivent porter la mention de la 

source, de l’année et de l’échelle (pour les cartes).  

 

 



2. Notes et références 

2.1. La citation des passages 

Les passages cités sont présentés entre guillemets. Lorsque la phrase citant et la 

citation dépasse trois lignes, il faut aller à la ligne, pour présenter la citation 

(interligne 1) en retrait, en diminuant la taille de police d’un point.  

2.2. Les références de citation  

Elles sont intégrées au texte citant, selon les cas, ainsi qu’il suit : - Initiale (s) du 

Prénom ou des Prénoms et Nom de l’auteur, année de publication, pages citées (B. 

A. SY. 2008, p. 18) ; - Initiale (s) du Prénom ou des Prénoms et Nom de l’Auteur 

(année de publication, pages citées). Exemples: - En effet, le but poursuivi par M. 

Ascher (1998, p. 223), est «d’élargir l’histoire des mathématiques de telle sorte 

qu’elle acquière une perspective multiculturelle et globale (…)» - Pour dire plus 

amplement ce qu’est cette capacité de la société civile, qui dans son déploiement 

effectif, atteste qu’elle peut porter le développement et l’histoire, S. B. Diagne 

(1991, p. 2) écrit : Qu’on ne s’y trompe pas : de toute manière, les populations ont 

toujours su opposer à la philosophie de l’encadrement et à son volontarisme leurs 

propres stratégies de contournements. Celles-là, par exemple, sont lisibles dans le 

dynamisme, ou à tout le moins, dans la créativité dont sait preuve ce que l’on 

désigne sous le nom de secteur informel et à qui il faudra donner l’appellation 

positive d’économie populaire. - Le philosophe ivoirien a raison, dans une certaine 

mesure, de lire, dans ce choc déstabilisateur, le processus du sous-développement. 

Ainsi qu’il le dit : Le processus du sous-développement résultant de ce choc est 

vécu concrètement par les populations concernées comme une crise globale : crise 

socio-économique (exploitation brutale, chômage permanent, exode accéléré et 

douloureux), mais aussi crise socioculturelle et de civilisation traduisant une 

impréparation socio-historique et une inadaptation des cultures et des 

comportements humains aux formes de vie imposées par les technologies 

étrangères. (S. Diakité, 1985, p. 105).   

2.3. Les divers éléments d’une référence bibliographique 

Ils sont présentés comme suit : Nom et Prénom (s) de l’auteur, Année de 

publication, Titre, Lieu de publication, Editeur, pages (p.) pour les articles et les 

chapitres d’ouvrage. Le titre d’un article est présenté entre guillemets, celui d’un 

ouvrage, d’un mémoire ou d’une thèse, d’un rapport, d’une revue ou d’un journal 

est présenté en italique. Dans la zone Editeur, on indique la Maison d’édition (pour 

un ouvrage), le Nom et le numéro/volume de la revue (pour un article). Au cas où 

un ouvrage est une traduction et/ou une réédition, il faut préciser après le titre le 

nom du traducteur et/ou l’édition (ex : 2nde éd.).  

  



2.4. Les références bibliographiques  

Elles sont présentées par ordre alphabétique des noms d’auteur. Par 

exemple :  

AMIN Samir, 1996, Les défis de la mondialisation, Paris, L’Harmattan.  

AUDARD Cathérine, 2009, Qu’est-ce que le libéralisme ? Ethique, politique, 

société, Paris, Gallimard.  

BERGER Gaston, 1967, L’homme moderne et son éducation, Paris, PUF. DIAGNE  

TAPE Sophie Pulchérie, 2019, « Festivals culturels et développement du tourisme 

à Adiaké en Côte d’Ivoire », Revue de Géographie BenGéO, Bénin, 26, pp.165-196.  

Pour les travaux en ligne ajouter l’adresse électronique (URL), la date et l’heure 

de consultation.  

 

3. Nota bene 

3.1. Le non-respect des normes éditoriales entraîne le rejet d’un projet 

d’article.  

3.2. Tous les prénoms des auteurs doivent être entièrement écrits dans la 

bibliographie.  

3.3. Pagination des articles et chapitres d’ouvrage, écrire p. 2-45 par 

exemple et non pp. 2-45.  

3.4. En cas de co-publication, citer tous les co-auteurs. 

3.5. Eviter de faire des retraits au moment de débuter les paragraphes.  

3.6. Plan : Introduction, Outils et méthode, Résultats, Discussion, 

Conclusion, Références Bibliographiques.  

3.7. L’année et le numéro de page doivent accompagner un auteur cité dans 

le texte (Introduction – Méthodologie – Résultats – Discussion). Exemple : KOFFI 

S. Y. et al. (2023, p35) ou (ZOUHOULA B. M. R. N., 2021, p7). 

Résumé : dans le résumé, l’auteur fera apparaître le contexte, l’objectif, 

faire une esquisse de la méthode et des résultats obtenus. Traduire le résumé en 

Anglais (y compris le titre de l’article).  

Introduction : elle doit comporter un bon croquis de localisation du secteur 

de l’étude.  

Outils et méthode : l’auteur expose uniquement ce qui est des outils 

utilisés lors des enquêtes entre autres et l’approche méthodologique.  

Résultats : l’auteur expose ses résultats qui sont issus de la méthodologie 

annoncée dans Outils et méthode (pas les résultats d’autres chercheurs). Il doit 

également faire l’analyse des résultats en traduisant l'explication de la relation 

entre les différentes variables, objet de l’article.  



Discussion : la discussion est placée avant la conclusion ; Dans cette 

discussion, confronter les résultats de votre étude avec ceux des travaux 

antérieurs pour dégager les différences et similitudes, dans le sens d’une 

validation scientifique de vos résultats. La discussion est le lieu où le contributeur 

dit ce qu’il pense des résultats obtenus, il discute les résultats ; c’est une partie 

importante qui peut occuper jusqu’à plus de deux pages.  

Conclusion : elle devra être concise et précise. 

 

Enfin, les auteurs sont entièrement responsables du contenu de leurs 

contributions. La Revue GEOPORO reçoit en continu les contributions et paraît 

deux fois dans l’année : juin et décembre. Le nombre d’instructions pour accepter 

une contribution est de 1 (une) au moins. Un article accepté pour publication dans 

GEOPORO exige de ses auteurs une contribution financière de 50 000 FCFA, 

représentant les frais d’instruction et de publication. 
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Résumé 

Face aux conditions de vie difficiles des femmes, surtout celles issues du milieu rural ; celles-

ci s’investissent dans diverses activités dans le but de favoriser leur autonomisation financière 

et économique. Dans la Sous-Préfecture de Koffi-Amonkro, des femmes se sont spécialisées 

dans le commerce de légumes secs, espérant une amélioration de leur condition de vie. Cette 

étude analyse l’apport du commerce de légumes secs dans l’amélioration des conditions des 

vies des femmes rurales de la Sous-Préfecture de Koffi-Amonkro qui s’adonnent à cette activité 

en plein essor. La méthodologie de recherche s’appuie sur une recherche documentaire, 

l’observation directe, des entretiens et l’enquête par questionnaire. Les résultats obtenus 

montrent que les femmes de la Sous-Préfecture de Koffi-Amonkro commercialisent trois (3) 

principaux types de légumes secs, notamment le piment sec, le gombo sec et l’aubergine sec. 

Ce commerce peine à contribuer à l’autonomisation économique des femmes actives dans ce 

secteur puisque 33% des commerçantes ont un revenu annuel en-dessous du seuil de pauvreté 

qui est fixé à moins de 122 385 FCFA par an et 46% ont entre 122 385 FCFA et 269 075 FCFA 

par an. 

mailto:anafalcao91@gmail.com
mailto:afforoguy@gmail.com
mailto:maurainefabienne@gmail.com
mailto:assueyao@yahoo.fr
mailto:koffi_brou@yahoo.fr
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Mot clés : Autonomisation, Commerce, femme rurale, légumes secs, pauvreté, KOFFI-

AMONKRO 

Abstract 

Faced with the difficult living conditions of women, especially those from rural areas; they are 

involved in various activities in order to promote their financial and economic empowerment. 

In the Koffi-Amonkro Sub-Prefecture, women have specialized in the trade of dried 

vegetables, hoping to improve their living conditions. This study analyzes the contribution of 

the trade of dried vegetables in improving the living conditions of rural women in the Koffi-

Amonkro Sub-Prefecture who are engaged in this booming activity. The research 

methodology is based on documentary research, direct observation, interviews and a 

questionnaire survey. The results obtained show that women in the Koffi-Amonkro Sub-

Prefecture market three (3) main types of dried vegetables, namely dried chili, dried okra and 

dried eggplant. This trade struggles to contribute to the economic empowerment of women 

active in this sector since 33% of traders have an annual income below the poverty line which 

is set at less than 122,385 FCFA per year and 46% have between 122,385 FCFA and 269,075 

FCFA per year. 

Keywords: Empowerment, Commerce, rural woman, pulses, poverty, KOFFI-AMONKRO 

 

Introduction 

Dans les pays en développement, 70% des personnes vivant dans la pauvreté sont des 

femmes, notamment des mères isolées à la tête d’un foyer (ONU-Femme, 2017, p5). 

L’évolution spatio-temporelle du taux de pauvreté se fait au détriment des femmes. 

Elles sont les plus pauvres et les plus susceptibles de le devenir. Les femmes sont par 

ailleurs plus vulnérables à cette pauvreté (Banque Mondiale, 2013, p304). On contacte 

donc une féminisation de la pauvreté. Face à cette situation inquiétante, elles 

s’engagent à lutter convenablement contre ce phénomène et toutes formes d’injustice 

liée au féministe afin de s’affirmer activement dans toutes les sphères de la vie. Selon 

Leboeuf L. (2022, p1), différentes recherches montrent que la pauvreté des femmes est 

persistante. L'auteure relève plusieurs données permettant de mesurer et d'expliquer 

l'état de pauvreté des femmes. Par ailleurs, elle s'appuie sur quelques rencontres en 

milieu syndical, populaire et religieux pour présenter certains outils pédagogiques 
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utilisés dans une démarche de réflexion sur le sujet. Avant d'être objet de recherche, la 

pauvreté est d'abord une situation d'injustice et de contrainte pour les femmes qui la 

vivent. La pauvreté les touche sur le plan économique, mais elle les atteint également 

sur le plan affectif et influence leurs pensées et leurs comportements (Leboeuf L., 2022, 

p2).  C’est pourquoi la Commission de la condition de la femme réaffirme que le 

Programme de développement durable à l’horizon 2030 doit contribuer au 

développement durable cohérent propre à assurer l’égalité des sexes et 

l’autonomisation des femmes et des filles (ONU-Femme, 2017, p4). Par ailleurs, elle 

souligne que c’est aux gouvernements qu’il incombe au premier chef d’assurer le suivi 

et l’examen, aux plans national, régional et mondial, des progrès accomplis dans la 

mise en œuvre du Programme 2030. 

Face à cette situation, l’amélioration des conditions de vie des femmes devient une 

nécessité, car le faible niveau de vie des populations est un frein au développement 

socio-économique qui rime avec le développement humain. L’État ivoirien et des 

partenaires au développement tentent de résoudre cette situation de plus en plus 

inquiétante en menant des actions. Le gouvernement met en place le Projet de Gestion 

Novatrice du Fonds National Femme et Développement (PGNFNFD) de 2007 à 2015 

et l’APEF qui est le Fonds d’Appui à la Promotion de l’Entrepreneuriat Féminin 

(Ministère de la femme, de la Famille et de l’enfant, 2018, p4). Aussi, en 2010 notons-

nous la création de la Plateforme des femmes agricultrices de Côte d’Ivoire appelée 

PFACI initié par le Projet d’appui institutionnel multisectoriel à la sortie de crise sur 

financement de la BAD et exécutée par la FAO. Elle vise une meilleure optimisation et 

rationalisation de leurs interventions. Malgré ces actions et stratégies mises en place, 

la situation perdue. Alors que certaines subissent le quotidien, d'autres se regroupent 

pour s'entraider, puis prennent la parole, dénoncent l'injustice qui leur est faite et 

proposent des mesures visant l'amélioration de leurs conditions de vie. À cet effet, 

diverses activités génératrices de revenus (AGR) sont mises en place par les femmes 

afin de régulariser leur situation socio-économique. Ces activités qui étaient au départ 

agricole se sont diversifiées. En effet, face à la crise économique due à la chute des prix 

des produits agricoles, notamment le café et le cacao qu’a subi la Côte d’Ivoire au 

lendemain de l’indépendance, on assiste à une diversification des activités 
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économiques des femmes sur le territoire national (Kouakou A.M.F., 2018, p7), les 

femmes usent aujourd’hui de leur savoir-faire traditionnel pour développer d’autres 

types d’activités génératrices de revenus. 

Dans la sous-préfecture de Koffi-Amonkro, plusieurs femmes se sont mises dans le 

commerce des légumes secs afin d’accélérer leur autonomisation et sortir de la 

pauvreté. Mais malgré la forte détermination de la gent féminine et l’ampleur de cette 

activité, celles-ci vivent toujours dans la précarité. Le problème qui fonde cette étude 

est relatif au faible apport du commerce de légume sec dans l’autonomisation des 

femmes rurales de la sous-préfecture de Koffi-Amonkro. Dès lors, comment le 

commerce des légumes secs contribuent-ils à l’autonomisation de la femme rurale 

dans la sous-préfecture de Koffi-Amonkro ? 

Il s’agit dans cette étude d’analyser l’apport du commerce de légumes secs dans 

l’amélioration des conditions des vies socio-économiques des femmes rurales de la 

Sous-Préfecture de Koffi-Amonkro qui s’adonnent à cette activité. Pour la vérification 

de cette hypothèse, nous allons présenter les caractéristiques sociodémographiques, la 

typologie, le circuit de production et de commercialisation des légumes secs et en 

second lieu présenter les revenus tirés de ces activités. 

1. Outils et méthodes  

La méthodologie utilisée pour cet article s’appuie sur une recherche documentaire et 

des enquêtes de terrains. Des documents scientifiques dont des thèses, des mémoires, 

des articles, etc., ont été consultés. À cela s’ajoutent des enquêtes de terrains effectuées 

dans six (6) villages de la Sous-Préfecture de Koffi-Amonkro (figure 1).  

 

 

 

 

Figure 1 : localisation des villages enquêtés 
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Ces villages ont été choisis en fonction de la dynamique de l’activité et de la position 

géographique de ces localités. Les enquêtes de terrain ont permis de recueillir des 

informations sur les caractéristiques sociodémographiques des actrices, l’organisation 

de la production et de la commercialisation des légumes secs et les effets socio-

économiques induits par l’activité. Pendant cette enquête de terrain, des entretiens ont 

été faits avec les présidentes des coopératives de femmes actives dans la production 

ou la commercialisation des légumes secs, les responsables de l’Agence Nationale 

d’Appui au Développement Rural (ANADER) et les autorités municipales. Aussi, un 

questionnaire a-t-il été admis à des femmes présentes dans la production et/ou dans 

la commercialisation des légumes secs (piment séché, le gombo séché, l’aubergine 

séché et l’aubergine poids séché). Pour déterminer le nombre de femmes à interroger, 

la méthode de quotas est la mieux appropriée. Cependant, compte tenu de l’absence 

de statistiques au niveau des femmes productrices et/ou commerçantes de légumes 

secs, un recensement a été fait afin de déterminer la population mère. Le recensement 

a permis de trouver une population mère qui est de 542 femmes dont 52 sont 

uniquement des commerçantes de légumes secs et 490 des productrices et 
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commerçantes de légumes secs. Ainsi, toutes les commerçantes de légumes secs sont 

enquêtées et 15% de productrices et de commerçantes de légumes secs sont enquêtées. 

La formule de calcul pour déterminer le nombre de productrices et commerçantes de 

légumes par localité est : effectif de productrices et commerçantes de légumes 

secs×15/100. Le tableau 1 présente le nombre de commerçantes interrogées par village. 

Tableau 1 : le nombre de commerçantes interrogées par village 

Villages Nombre de 
commerçantes 
de légumes secs 

Nombre de 
productrices et 
commerçantes de 
légumes secs 

Nombre de 
productrices et 
commerçantes de 
légumes secs enquêtées 

Aboua-Comoékro 5 29 4 

Adikro 23 137 21 

Adikankro 6 21 3 

Doguikro 11 113 17 

Flamonkro 3 71 11 

Koffié-Kpri 4 119 18 

Total 52 490 74 

Source : enquêtes de terrain, 2024 

Au total, nous avons interrogé 126 femmes susceptibles de nous fournir des 

informations. Ainsi, nous avons 52 femmes qui sont uniquement des commerçantes de 

légumes secs et 74 femmes qui sont à la fois productrices et commerçantes de légumes 

secs. Le traitement des données a été possible grâce aux logiciels Excel (2013) et logiciel 

SPSS. 

2. Résultats 

2.1. Caractéristiques sociodémographiques des productrices et commerçantes 

2.1.1. Un secteur dominé par des femmes non instruites 

Le secteur de la production et de la commercialisation des légumes secs est dominé 

par les femmes non instruites. On note que 80% des productrices et commerçantes de 

légumes secs sont analphabètes (figure 2). 
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Figure 2 : Répartition des Commerçantes et/ou productrices de légumes secs par niveau 

d'instruction 

 

Source : nos enquêtes, 2024 

La figure 2 montre la répartition des productrices et/ou commerçantes de légumes 

secs selon le niveau d’instruction. On note que les femmes exerçant dans ce secteur 

sont en majorité non instruites, elles sont plus actives dans production et 

commercialisation. 80% des femmes qui associent la production et la 

commercialisation sont analphabètes contre 42% qui font uniquement la 

commercialisation qui sont sans niveau d’instruction. Cette inégale répartition trouve 

son explication dans le fait que les femmes analphabètes s’intéressent plus aux 

activités agricoles. En effet, les femmes analphabètes qui résident majoritairement 

dans le milieu rural sont plus apte pour les activités agricoles qui leur ont été 

inculquées par leurs parents. Également les opportunités qu’offrent leur milieu de vie 

(disponibilité de terre, de main-d’œuvre, etc.) sont des facteurs de développement de 

l’agriculture. 

2.1.2. Les femmes de 35-45 ans plus actives dans le commerce de légumes secs 

La production et/ou la commercialisation de légumes secs emploi les femmes de 18 

ans à plus de 45 ans. Cependant, on note une forte représentativité des femmes de plus 

de 45 ans (figure 3). 
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Figure 3 : Portion d'âge des femmes productrices et/ou commerçantes de légumes secs 

 
Source : nos enquêtes, 2024 

 

La figure 3 montre les portions d’âge des femmes actives dans la production et/ou la 

commercialisation de légumes secs. Les femmes âgées de plus de 45 ans représentent 

46% des actrices de ce secteur alors c’est seulement 15 % des femmes ayant entre 18 et 

35 ans qui pratiquent la production et/ou le commerce de légumes secs. Ces inégalités 

se justifient par le fait que les femmes plus âgées ont une maîtrise des techniques de 

production des légumes et de séchage pour l’obtention des légumes secs. Les jeunes 

de 18 à 35 ans ne font que la commercialisation à l’échelle locale. 

 

2.2. Typologie et circuit de production et de commercialisation des légumes secs 

2.2.1. Typologie des légumes commercialisés dans la Sous-Préfecture de Koffi-Amonkro 

Dans la Sous-Préfecture de Koffi-Amonkro, les principaux légumes secs 

commercialisés par les femmes sont le piment, le gombo, l’aubergine et l’aubergine 

poids (figure 4).  
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Figure 4 : Portion des légumes secs commercialisés par les femmes de la Sous-Préfecture de 

Koffi-Amonkro 

 

Source : nos enquêtes, 2024 

La figure 4 présente la portion des légumes secs commercialisés par femmes de la Sous-

Préfecture de Koffi-Amonkro.  On note que le commerce de piment sec occupe plus 

les femmes (40%) contrairement au commerce d’aubergine sèche qui est pratique par 

9 % des femmes interrogées. En effet, le piment qui se subdivise en cinq variétés, 

notamment le Capsicum annuum variété antillais (Attieké mankô), Capsicum 

frutescens variété doux, Capsicum frutescens variété soudanais, Capsicum frutescens 

variété attiié et le Capsicum chinense variété pendulum (ouatti mankô) se développe 

mieux dans l’espace de la Sous-Préfecture de Koffi-Amonkro. La culture du piment est 

adaptée aux conditions tropicales, il tolère la chaleur.  Il enregistre alors une forte 

production, c’est pourquoi sa commercialisation est plus importante. 

2.2.2. Le circuit de commercialisation des légumes secs dans la Sous-Préfecture de Koffi-

Amonkro 

Le circuit de commercialisation des légumes secs réunit plusieurs d’acteurs. Toutefois, 

les productrices demeurent les principales actrices de ce circuit (figure 5). 

38%

40%

9%

13%

Gombo sec

Piments secs

Aubergine sec

Aubergine poids secs (gnangnan sec)



66 
 

Figure 5 : Circuit de commercialisation des légumes secs 

 

 

 

 

 

Source : nos enquêtes, 2024 

L’analyse de la figure 5 montre que le circuit de commercialisation des légumes secs 

dans la Sous-Préfecture de Koffi-Amonkro regroupe 5 principaux acteurs. Les 

productrices sont en contact avec tous les acteurs de la commercialisation. Les femmes 

commercialisent leurs produits aux grossistes, aux revendeurs, aux collecteurs et aux 

consommateurs. Les consommateurs quant à eux achètent les produits auprès des 

acteurs de la commercialisation à l’exception des collecteurs. Les grossistes et les 

revendeurs s’échangent les différents légumes secs (piment, le gombo, l’aubergine et 

l’aubergine poids) entre eux. Les collecteurs assurent la collecte des légumes sec à 

plusieurs niveaux, soit bord-champ, au village ou au marché rural. Ils jouent le rôle 

d’intermédiaire entre les producteurs et les grossistes. 

2.3. Effets socio-économiques induits par l’activité 

2.3.1. Rentabilité financière du commerce de légumes secs 

En fonction des gains perçus de leur activité économique, nous regroupons les femmes 

en trois (3) groupes, les femmes qui ont des gains annuels inférieurs à 122 000 FCFA, 

celles qui perçoivent entre 122 000 FCFA et 269 000 FCFA annuellement et les femmes 

ayant plus de 269 000 FCFA par an (figure 6). 
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Figure 6 : Portion des commerçantes de légumes secs en fonction des revenus annuels 

 

Source : nos enquêtes, 2024 

La figure 6 présente la portion des commerçantes de légumes secs en fonction des 

revenus annuels. Il faut noter que la commercialisation de légumes secs génère des 

revenus non conséquents aux femmes de la Sous-Préfecture de Koffi-Amonkro. 44 % 

des femmes actives dans ce secteur tirent des revenus annuels compris entre 122 385 

FCFA et 269 075 FCFA de cette activité.  

2.3.2. Mode d’affectation des ressources générées par le commerce de légumes secs   

Les ressources pécuniaires que les femmes perçoivent du commerce de légumes secs 

servent à l’amélioration des conditions de vie. Ainsi, étant faibles ou consistantes, les 

ressources que génèrent les activités économiques sont affectées à divers besoins visant 

au bien-être des femmes. Les ressources sont affectées dans l’achat de terrain ou la 

construction de maison, l’achat d’engin, à la scolarisation des enfants, au financement 

d’autres activités, aux épargnes et aux charges familiales (figure 7). 
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Figure 7 : Portion des commerçantes de légumes secs en fonction des domaines d'utilisation 

des revenus 

 

Source : nos enquêtes, 2024 

La figure 7 présente la portion des femmes en fonction des domaines d’utilisation des 

revenus tirés du commerce de légumes secs. Il ressort que toutes les femmes utilisent 

les gains de leur activité pour contribuer aux charges familiales. Ensuite, elles affectent 

le reste dans d’autres domaines. Toutes les femmes mènent des activités économiques 

pour assurer le bien-être familial, ainsi, les ressources générées par ces activités sont 

d’abord utilisées pour la nourriture, la santé, l’habillement, etc., après ces dépenses 

primordiales, le reste du revenu est utilisé pour la scolarisation des enfants, l’achat 

d’engin, le financement d’autres projets ou l’épargne. 

3. Discussion 

La présente étude est partie de l’hypothèse selon laquelle la pauvreté persiste en milieu 

rural de la sous-préfecture de Koffi-Amonkro malgré les actions de l’État, ces 

partenaires et les politiques entrepreneuriales des femmes rurales. Les résultats ont 

porté sur deux points à savoir : la présenter des caractéristiques sociodémographiques, 

la typologie, le circuit de production et de commercialisation des légumes secs et en 

second lieu les revenus tirés de ces activités. 
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Dans les pays où l’auto-emploi et le secteur informel dominent, les femmes sont 

quasiment exclues des emplois formels. En milieu rural, elles sont cantonnées aux 

cultures vivrières qui, certes, assurent la sécurité alimentaire familiale, mais sont 

beaucoup moins rémunératrices que les cultures d'exportation, réservées aux hommes. 

En milieu urbain, petit commerce, restauration, sous-traitance sous forme de travail à 

domicile sont souvent les seules options possibles. (Guérin I., 2005, p2). Les inégalités 

entre les sexes persistent sur le marché du travail en Afrique subsaharienne. Une 

grande partie du travail des femmes n’est pas rémunérée. Les femmes et les filles sont 

responsables de la majorité des tâches ménagères et consacrent en moyenne presque 

trois fois plus de temps que les hommes au travail non rémunéré. La surreprésentation 

des femmes dans le travail de soins non rémunéré constitue l’un de leurs obstacles 

principaux à l’accès à des opportunités économiques (Banque Africaine de 

Développement, 2016, p19). La Banque Mondiale, (2017, p28-29), souligne que 

l’inégalité salariale entre les hommes et les femmes est aussi un frein à 

l’épanouissement professionnel de la femme. Les femmes sont surreprésentées dans 

les types d’emplois considérés comme précaires. En Afrique subsaharienne, 36 % 

d’entre elles ont un emploi salarié non agricole, contre seulement 22 % en Afrique du 

Nord. En Asie de l’Est et en Afrique subsaharienne, elles représentent près de 50% de 

la main-d’œuvre agricole, contre 20% en Amérique latine. Dans la sous-préfecture de 

Koffi-Amonkro, les femmes manifestent leur désir de participer au développement à 

travers les activités économiques qu’elles pratiquent. Selon Kouakou K.A. (2019, p62), 

dans la sous-préfecture de Famienkro (département de Prikro), la culture des légumes 

(piment, gombo, aubergine) est tenue par des femmes. Ces femmes entreprennent en 

plus de l’agriculture dans les secteurs du commerce et de l’artisanat. Ce résultat en 

adéquation avec cette étude, car dans leur quête d’autonomisation, les femmes de 

Koffi-Amonkro (département de Prikro) exercent dans divers domaines des activités 

agricoles pour sortir de la pauvreté. La plupart des femmes qui ne travaillent pas dans 

l’agriculture vendent des produits saisonniers, activité qui leur rapporte peu et qui ne 

dure que quelques mois par an (Banque Africaine de Développement, 2016 p99). Selon 

la FIDA (2011, p1-2), dans les zones rurales de nombreux pays en développement, les 

femmes occupent une place centrale dans l’activité agricole, mais restent pauvres. 
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Cette affirmation se rapproche des résultats de nos travaux de recherche dans le cadre 

de cette étude. En effet, les femmes rencontrées exercent certes dans le commerce de 

légumes secs pour assurer leurs autonomies financières, mais peine à sortir de la 

pauvreté, car plus 46% de ces femmes ont des revenus en dessous du seuil de pauvreté 

monétaire. Fair Labor Association (2015, p17), affirme également que les femmes sont 

les premières responsables de la production vivrière et constituent la cheville ouvrière 

de cette activité. Individuellement ou en association, les femmes trouvent toujours 

l’occasion de cultiver le vivrier qui sert non seulement à l’alimentation de la famille, 

mais aussi à l’approvisionnement du marché.  

Conclusion 

L’agriculture constitue une activité principale ou secondaire pour une part très 

importante des femmes rurales de la sous-préfecture de Koffi-Amonkro. Les activités 

agricoles mises en place par les femmes sont dominées par les cultures vivrières. Les 

fruits et légumes, les céréales et légumineuses, les tubercules sont tous cultivés par les 

agricultrices. Mais, l’activité la plus répandue dans cette partie du département de 

Prikro est le commerce de légume sec. Face à la pauvreté qui frappe ces femmes 

rurales, elles tentent de sortir leur situation précaire en menant cette activité. Par 

ailleurs, les activités agricoles sont plus accessibles aux femmes qui sont généralement 

non instruites (64%).  
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